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Présentation du concours de secrétaire administratif et de SAENES


Quelles sont les nouvelles épreuves des concours de secrétaire administratif et de SAENES ? Quelles conditions faut-il satisfaire pour s’inscrire au concours ? 

1		Les épreuves du concours 
Les conditions de recrutement au concours de secrétaire administratif ont été modifiées par l’arrêté du 25 juin 2009. Cet ouvrage tient compte des nouvelles modalités et vous montre ce qui a été modifié.
En grisé, dans le tableau ci-dessous, vous retrouverez les épreuves de l’ancien concours face à celles du nouveau concours réformé.
Le concours réformé harmonise les épreuves des concours externe, interne et 3e voie, mais surtout, il met en place la professionnalisation de ces épreuves.
	Épreuves
	Ancien concours
	Concours réformé 

	Concours externe

	Admissibilité
(première phase de sélection)
		Rédaction d’une note de synthèse 

	Dissertation sur un sujet d’ordre général relatif aux problèmes économiques, sociaux et culturels du monde contemporain



		Cas pratique avec mise en situation à partir d’un dossier documentaire (3 h, coef. : 3)

	Série de 6 à 9 questions à réponse courte (3 h) portant : 



	sur des questions communes (coef. : 1)

	sur l’option choisie par le candidat au moment de son inscription (gestion des ressources humaines dans les organisations/comptabilité et finance/problèmes économiques et sociaux/enjeux de la France contemporaine et de l’Union européenne) (coef. : 1)




	Admission
(phase ultime de sélection)
		Conversation avec le jury à partir d’un texte ou d’une citation d’ordre général

	Interrogation de spécialité 



(au choix : droit public ou problèmes économiques et finances publiques ou histoire et géographie contemporaines)
		Entretien avec le jury, à partir d’un texte court relatif à un sujet de société en rapport avec le rôle des administrations ou portant sur une politique publique comportant une ou deux questions auxquelles le candidat doit répondre.




	Concours interne

	Admissibilité
(première phase de sélection)
		Rédaction d’une note administrative

	Réponse à des questions sur des textes administratifs



		Cas pratique avec mise en situation à partir d’un dossier documentaire (3 h, coef. : 3)




	Admission
(phase ultime de sélection)
		Conversation avec le jury à partir d’un texte ou d’une citation permettant de vérifier l’environnement professionnel du candidat



		Entretien avec le jury (préparation : 25 min, oral : 25 min dont 10 d’exposé, coef. : 4) 




	3e concours

	Admission
(unique phase de sélection)
		Rédaction d’une note de synthèse 

	Réponse à des questions sur des textes administratifs



		Entretien avec le jury (préparation : 25 min, oral : 25 min dont 10 d’exposé, coef. : 4)







2		Les conditions d’accès au concours 
Votre situation détermine le type de concours que vous passez :
	avec le baccalauréat ou un titre équivalent, vous passez le concours externe ;

	vous êtes déjà fonctionnaire et vous travaillez depuis quatre ans dans l’administration, vous pouvez passer le concours interne ;

	vous avez une expérience dans un domaine ou électif ou associatif ou un service public sans être fonctionnaire, vous pouvez passer le 3e concours.



A. Les conditions d’accès générales
Ces conditions sont valables pour concourir à tous les emplois de la fonction publique :
	être de nationalité française ou ressortissant d’un État membre de la Communauté européenne ou d’un autre État, partie à l’accord sur l’Espace économique européen ;

	jouir de ses droits civiques. Les mentions portées au bulletin n° 2 du casier judiciaire doivent être compatibles avec l’exercice des fonctions ;

	être en position régulière au regard du service national ;

	remplir les conditions d’aptitude physique exigées par l’exercice de la fonction.




B. Les conditions de diplômes pour le concours externe
Il faut être titulaire soit d’un baccalauréat ou d’un diplôme homologué au niveau IV (c’est-à-dire du niveau du baccalauréat, et reconnu comme tel), soit d’un diplôme délivré dans un des États membres de la Communauté européenne et assimilé au baccalauréat.
Les candidats qui ne possèdent pas les diplômes requis, mais qui peuvent justifier d’une formation équivalente, peuvent déposer une demande spéciale de dérogation.
Les conditions de diplôme ne sont pas opposables aux mères qui élèvent ou ont effectivement élevé au moins trois enfants et aux sportifs de haut niveau.

C. Les conditions pour concourir en interne
Le concours interne est ouvert aux fonctionnaires ou agents publics de l’État des collectivités territoriales et des établissements publics qui en dépendent, aux militaires, aux agents en fonction dans une organisation internationale intergouvernementale qui, à la date de clôture des inscriptions, comptent au moins quatre ans de services publics au 1er janvier de l’année au titre de laquelle le concours est organisé.

D. Les conditions pour passer le 3e concours
La 3e voie est réservée aux candidats qui ont acquis une expérience dans l’exercice :
	soit d’une activité professionnelle de droit privé (salarié d’une entreprise publique ou privée, indépendant, emplois jeunes n’ayant pas le statut d’agent public…) ;

	soit d’un mandat d’élu local ;

	soit d’une activité associative (salarié ou responsable bénévole).





3		Les lieux des concours 
De plus en plus, les concours de secrétaire administratif sont gérés par les services déconcentrés, selon les besoins en personnels, au niveau local.
Ainsi les concours de secrétaire de l’Éducation nationale et de l’enseignement supérieur (SAENES) – corps créé par le décret n° 2008-1385 du 19 décembre 2008 qui remplace l’ancien corps des secrétaires administration scolaire et universitaire (SASU) – sont-ils organisés par les rectorats pour les académies, au niveau local.
Néanmoins, chaque année, un grand concours interministériel est organisé : plusieurs ministères et établissements publics évaluent leurs besoins et ouvrent un concours à l’issue duquel les lauréats choisissent l’administration où ils veulent entrer, en fonction de leur rang de classement au concours et des postes offerts (les premiers du classement final choisissent l’administration de leur choix parmi celles qui ont organisé le concours).
Les brochures d’information indiquent où se déroulent les épreuves écrites ; les épreuves orales ont alors lieu à Paris.
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Le départ du salarié


La fin du contrat de travail peut intervenir pour différentes causes, liées à la nature du contrat, à l’arrivée du terme du contrat, ou encore à la décision de l’employeur ou du salarié ; les modalités en sont fort diverses.

1		La nature de la rupture du contrat de travail 
Dans le cas du contrat de travail à durée indéterminée, on distingue :
	la démission : il s’agit d’une forme de rupture du contrat de travail à l’initiative du salarié. Le salarié doit manifester clairement sa volonté de résilier le contrat de travail. Cet acte juridique peut prendre la forme d’une lettre qui doit refléter une « volonté claire et non équivoque de démissionner » ;

	la rupture conventionnelle : il s’agit d’un nouveau mode de rupture amiable du contrat de travail introduite par la loi de modernisation du marché du travail du 25 juin 2008. Contrairement à la démission, elle donne droit, pour le salarié, à l’assurance chômage. La rupture conventionnelle repose sur la garantie de la liberté du consentement du salarié et de l’employeur ;

	la retraite : il s’agit d’un contrat de travail pour un salarié âgé de 65 ans ou moins selon la convention collective en vigueur ; l’employeur, ou le salarié, peut prendre l’initiative du départ à la retraite ;

	le licenciement pour motif personnel : ce type de licenciement pour motif personnel est l’exercice du droit de résiliation du contrat par l’employeur pour un motif directement lié à la personne ou à l’attitude du salarié ; la faute ou l’insuffisance professionnelle et l’inaptitude physique ;

	le licenciement économique : le Code du travail définit le licenciement économique comme celui justifié par des considérations d’ordre économique qui ne tiennent pas à la personne des travailleurs concernés. Il résulte d’une suppression ou d’une transformation d’emploi entraînant une modification substantielle du contrat de travail. Cette modification peut être due à des difficultés économiques (perte d’un client important, par exemple) ou d’une mutation technologique (installation d’une chaîne automatisée).




2		Les procédures de licenciement 
La procédure de licenciement diffère selon les types de licenciement considérés : le licenciement pour motif personnel, le licenciement individuel pour motif économique et le licenciement collectif pour motif économique.
A. Le licenciement pour motif personnel
L’employeur qui souhaite se séparer d’un salarié pour motif personnel doit invoquer une cause réelle et sérieuse reposant sur des éléments vérifiables : l’inaptitude physique, l’insuffisance professionnelle, la faute du salarié.
Pour que le licenciement soit valable, l’employeur doit obligatoirement, quelles que soient l’ancienneté du salarié et la taille de l’entreprise, convoquer le salarié à un entretien préalable et indiquer au cours de l’entretien le motif pour lequel le licenciement est envisagé. L’énonciation des motifs doit obligatoirement figurer dans la lettre de licenciement.

B. Le licenciement individuel pour motif économique
Le salarié est convoqué à un entretien préalable (délai de 5 jours à respecter) ; le licenciement motivé est notifié par lettre recommandée.

C. Le licenciement collectif pour motif économique
Lorsque le nombre de licenciements économiques concerne au moins deux salariés, le licenciement est qualifié de collectif. L’employeur doit, avant de notifier les licenciements, informer et consulter les représentants du personnel.
En ce qui concerne le licenciement de 2 à 9 salariés, la procédure est la suivante :
	consultation des représentants du personnel ;

	convocation à un entretien préalable avec les salariés ;

	notification du licenciement par lettre recommandée avec avis de réception.



Pour ce qui est du licenciement de 10 salariés et plus, la procédure est la suivante :
	consultation du comité d’entreprise ou des délégués du personnel ;

	recherche de proposition de reclassement des salariés ;

	élaboration d’un plan de sauvegarde de l’emploi ;

	convocation du salarié à un entretien préalable ;

	notification du licenciement au salarié ;

	information à la direction départementale du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle (DDTEFP).



Le plan de sauvegarde de l’emploi est un programme (ex « plan social ») dressé avec le comité d’entreprise pour déterminer les mesures de reclassement, l’échelonnement et l’ordre des licenciements nécessités par la situation économique de l’entreprise.


3		L’indemnisation du licenciement 
Le salarié licencié a droit à diverses indemnités. Elles protègent aussi, dans une certaine mesure, les salariés les plus âgés car elles sont calculées sur l’ancienneté. On distingue :
	l’indemnité de licenciement : elle est versée pour tous les licenciements, exceptés ceux prononcés pour faute grave ou pour faute lourde. Elle concerne les salariés ayant au moins un an d’ancienneté ininterrompue dans l’entreprise. L’indemnité légale minimale ne peut être inférieure à un cinquième de mois de salaire par année d’ancienneté, auquel s’ajoutent deux quinzièmes de mois par année au-delà de dix ans d’ancienneté. Les conventions collectives ou le contrat de travail peuvent prévoir des sommes supérieures ;

	l’indemnité compensatrice de congés payés : elle est versée lorsque la rupture du contrat intervient avant que le salarié licencié ait pu prendre tous ses congés payés. Elle se calcule de la même façon que l’indemnité de congés payés ;

	l’indemnité contractuelle : le contrat de travail peut prévoir des indemnités de licenciement bien supérieures à celles du Code du travail, en particulier pour les cadres supérieurs ou cadres dirigeants.
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La construction européenne


Depuis 1945, l’Europe s’est construite sur un projet économique et politique. En réalité, faute de s’accorder totalement sur le second, les États européens se sont plutôt occupés du premier en procédant par étapes progressives d’intégration économique.

1		Les étapes de la construction européenne 
Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, les pays européens voulaient : faire de l’Europe une zone de paix ; rapprocher les économies les unes des autres de sorte à habituer les États, les entreprises et les personnes à travailler plus étroitement ensemble et construire une économie européenne forte capable de rivaliser avec les autres grandes puissances. C’est ainsi que l’Europe va se construire par étapes.
 Les grandes étapes de la construction européenne
[image: ]


2		Les institutions européennes 
Le schéma institutionnel européen peut être ainsi représenté :
[image: ]

3		Les dimensions de la construction européenne 
Dans les traités de Maastricht, de Nice et de Lisbonne, la politique de défense et la politique institutionnelle sont les dimensions principales de l’UE.
Les grands traités européens
[image: ]
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